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AVANT-PROPOS 

Une question se pose à l'homme d'affaires désireux 

de rénover ou d'agrandir ses installations ou de 

lancer une nouvelle entreprise. Où trouver les capi-

taux de premier établissement ou d'exploitation 

nécessaires? 

Quelquefois, l'homme d'affaires dispose d'assez 

d'économies pour la mise de fonds initiale. Dans 

d'autres cas, il lui faut ajouter aux capitaux de spé-

culation ou à son avoir propre, afin de doter l'entre-

prise de bonnes assises financières. Ou encore, il 

se voit dans l'obligation de recourir aux emprunts 

à long, moyen, ou court terme afin d'assurer les 

placements nécessaires. 

Comment puisera-t-il aux épargnes des parti-

culiers disposés à placer des fonds dans son entre-

prise nouvelle? 

Quels sont les moyens d'obtenir ce genre de 

capitaux au Canada? 

De quelle façon les opinions et les habitudes 

des prêteurs, les lois et règlements imposés aux 

institutions de crédit influent-ils sur la disponibilité 

des fonds? 

Quelles sont pour les divers besoins de crédit 

les sources habituelles d'aide financière au Canada? 

Y a-t-il au Canada des services spéciaux aux-

quels un emprunteur peut avoir recours? 

Ce ne sont là que quelques-unes des questions 

que peut se poser l'homme d'affaires. La présente 

brochure l'aidera peut-être à trouver les réponses. 



le financement 
des industries 
canadiennes 

INTRODUCTION 

Deux sortes de capitaux peuvent être engagés dans 

le financement d'une entreprise: 

Le capital-actions comprend les fonds placés 

dans l'entreprise par le propriétaire unique ou par 

les associés ou les actionnaires qui espèrent en tirer 

des bénéfices. Aucun intérêt n'est versé à l'égard de 

cette mise de fonds et rien dans la loi n'exige qu'elle 

soit remboursée aux bailleurs de fonds initiaux. 

Le capital-obligations comprend les fonds 

avancés à une entreprise par des particuliers ou des 

organismes. Des intérêts doivent être versés à l'égard 

des fonds ainsi obtenus et la somme empruntée 

doit être remboursée en conformité des conditions 

du contrat. 

Les moyens de financement accessibles aux 

entreprises canadiennes dépendent à certains égards 

du genre d'entreprise. Ainsi, les sources de capital-

actions ne sont pas habituellement les mêmes pour 

les propriétaires uniques ou les sociétés en nom 

collectif que pour les entreprises constituées en 

sociétés, parce que, dans une certaine mesure, les 

propriétaires, les sociétés en nom collectif et les 

actionnaires n'offrent pas les mêmes garanties de 

solvabilité. 

Préparé par 

La Division des demandes de renseignements 

industriels et commerciaux 

Bureau des services de promotion 

Ministère de l'Industrie et du Commerce 

OTTAWA 
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CAPITAL-ACTIONS ET CAPITAUX 
DE SPÉCULATION 

Les sociétés en nom collectif 

En règle générale, les membres d'une société en nom collectif 

assument non seulement une responsabilité collective, c'est-à-

dire la responsabilité à part égale en ce qui touche les dettes 

de la société, mais ils sont en outre conjointement et solidaire-

ment responsables, c'est-à-dire que chacun est responsable du 

montant global si l'autre ou les autres partenaires manquent 

à leurs engagements. 

Chaque associé peut engager légalement la société sans 

le consentement des autres. Par conséquent, ces sociétés 

doivent en général compter surtout sur les épargnes des 

associés et sur celles de leurs parents et amis pour l'ensemble 

des capitaux dont elles ont besoin pour établir ou agrandir 

l'entreprise. Dans certains cas, elles peuvent obtenir le reste 

des capitaux nécessaires de personnes qui s'intéressent au 

projet. Les directeurs des succursales de banque ou les diri-

geants d'autres institutions financières sont souvent en mesure 

de fournir les noms de personnes qui ont exprimé le désir de 

placer des capitaux dans une entreprise prometteuse. De plus, 

un certain nombre de commissions municipales pour l'expan-

sion industrielle sont en mesure de présenter des particuliers 

qui ont des fonds à placer. 

Les institutions financières exigent normalement que les 

propriétaires d'un commerce disposent d'un capital-actions 

appréciable. Leurs exigences varient beaucoup selon le genre 

d'entreprise, l'expérience des propriétaires, les perspectives 

économiques et le reste. Un grand nombre de personnes ont 

la fausse impression que les organismes financiers ou gouver-

nementaux fourniront la totalité ou le gros des fonds néces-

saires au lancement d'une entreprise commerciale. En réalité, 

l'entrepreneur lui-même doit assumer le risque principal; c'est 

ce qu'il fait en engageant ses propres fonds dans le commerce. 

S'il ne dispose pas lui-même d'un capital suffisant, il doit 

tâcher de trouver une ou plusieurs personnes qui fourniront 

avec lui la mise de fonds ou les capitaux de spéculation. 

Cependant, pour ce qui est des nouvelles enterprises qui n'ont 

pas fait leurs preuves, on peut dire sans hésiter qu'elles doivent 

normalement souscrire, sous forme de capital-actions, de cin-

quante à quatre-vingt pour cent des fonds requis. Celui qui 

projette de lancer un nouveau commerce ou qui se propose 

d'agrandir ses installations ne doit donc pas s'imaginer qu'un 

organisme financier avancera de l'argent à une société en nom 

collectif pour laquelle la mise de fonds n'est pas suffisante. 

Les compagnies d'assurance-vie, les sociétés fiduciaires et 

les sociétés de prêts hypothécaires s'occupent d'ordinaire des 

prêts de capitaux vu que leur activité se restreint à l'achat de 

valeurs de sociétés qui ont payé ou dont les recettes leur 

auraient permis de payer régulièrement des dividendes pen-

dant cinq années consécutives. Cependant, ces sociétés peu-

vent aussi faire des placements, qui ne sont pas autorisés 

précisément dans la loi régissant leur activité, jusqu'à concur-

rence de sommes ne dépassant pas sept pour cent de leur 

actif. Cela leur permet de fournir du capital-actions aux 

entreprises canadiennes qui ne répondent pas aux exigences 

précitées sur les dividendes ou les recettes. 

Le cas du propriétaire exclusif, quant à la mise de fonds, 

s'apparente de très près à celui des sociétés en nom collectif. 

Les sociétés constituées en corporations 

Les sociétés constituées légalement obtiennent leur mise de 

fonds en vendant des actions ou valeurs. En général, la respon-

sabilité des actionnaires se limite à leur placement, c'est-à-dire 

au prix payé pour leurs actions. Cependant, en ce qui touche 

le capital-actions, il faut signaler certaines différences fonda-

mentales entre les sociétés privées et publiques. 

Même si les sociétés privées doivent se soumettre aux 

mêmes règlements généraux que les sociétés publiques, elles 

ont un nombre limité d'actionnaires (d'ordinaire pas plus de 

cinquante) et ne peuvent vendre leurs actions ou leurs titres 

au public. Par conséquent, les sociétés privées obtiennent 

d'ordinaire leur mise de fonds d'un nombre limité de per-

sonnes qui s'intéressent activement à l'entreprise. Les sociétés 

publiques, par contre, sont de beaucoup les plus aptes à réunir 

un capital-actions puisqu'elles peuvent vendre leurs actions 

à n'importe qui. 

Lorsqu'une société publique a besoin de capitaux, elle 

prépare un prospectus qu'elle soumet aux autorités compé-

tentes à l'échelon provincial et (ou) fédéral. Le "prospectus" 

renseigne sur la société et son activité de façon à créer la 

meilleure impression possible chez les acheteurs éventuels 

conformément aux exigences instituées par la Commission 

provinciale des valeurs mobilières ou le ministère fédéral de 

la Consommation et des Corporations, selon le cas. 

La société doit habituellement déposer un exemplaire du 

prospectus, signé par tous les administrateurs, auprès des auto-

rités fédérales ou provinciales qui surveillent la création des 

sociétés. Elle doit aussi normalement observer certaines autres 

formalités avant de s'adresser aux actionnaires éventuels. 

Une société publique qui cherche à vendre des actions 

sur le marché a généralement recours à un courtier en valeurs. 

En général, les petites entreprises auront peut-être de la diffi-

culté à recueillir des fonds. Cependant, si elles confient leurs 

problèmes au courtier, ce dernier saura peut-être organiser une 

émission privée ou une petite émission publique d'obligations 

puisqu'il peut connaître des particuliers disposés à placer des 

sommes importantes dans des entreprises prometteuses. 

Le courtier en valeurs est au Canada un intermédiaire 

financier qui met en communication ceux qui ont besoin de 

fonds et ceux qui ont de l'argent à placer. Il gagne sa vie sur-

tout en achetant des valeurs de ceux qui cherchent des fonds 

et en les vendant aux investisseurs. 

Lorsqu'un courtier en valeurs s'engage à recueillir des 

fonds pour une société en garantissant l'émission de ses valeurs, 

il est tenu par contrat de fournir ces fonds même si sa cam-

pagne de vente échoue. En fait, le courtier en valeurs emploie 

ses propres ressources pour acheter toute l'émission, qu'il 

s'efforce ensuite de vendre à un prix supérieur à celui qu'il a 

payé afin de réaliser un bénéfice proportionné aux risques qu'il 

court et aux services qu'il rend. S'il doit conserver les titres en 

portefeuille assez longtemps ou les vendre à prix réduit, il peut 

essuyer une perte. 

Dans certains cas, le courtier ne consentira pas à garantir 

l'émission mais se contentera de se réserver une option d'achat. 

Par un tel arrangement, le courtier agit seulement comme agent 

de la société émettrice et n'assume aucune des responsabilités 

3 



du contrat de garantie. Dans l'un comme dans l'autre cas, la 

société émettrice n'assume aucune responsabilité pouvant ré-

sulter de la vente de ses valeurs. 

Etant donné que le courtier est un intermédiaire entre le 

vendeur et l'acheteur de valeurs, sa réussite dépendra dans une 

large mesure de son habileté à réserver sa garantie aux émis-

sions de valeurs dont ses clients pourront retirer des bénéfices. 

Il doit donc toujours s'assurer que les valeurs qu'il garantit et 

achète sont saines. Cela présuppose d'ordinaire l'étude et 

l'analyse approfondies de facteurs comme les possibilités de 

croissance et de rentabilité de l'entreprise; l'efficacité et la 

compétence de ses administrateurs; la viabilité économique de 

l'entreprise; la nature et la valeur des avoirs qui garantiront les 

nouveaux titres; l'état du marché des valeurs et d'autres facteurs 

qui varient selon l'étendue et le genre de placement ou d'entre-

prise en cause. Il est évident que cet aspect du travail du 

courtier exige beaucoup de recherches et un grand sens des 

affaires. S'il est convaincu de la solidité de l'entreprise projetée, 

il recommandera le mode de financement le plus approprié. 

Le coût de préparation et de vente d'une émission de 

valeurs, y compris les frais comptables, juridiques et d'études, 

constitue sans aucun doute un élément important en matière 

de financement par le public. Par conséquent, certaines valeurs 

promettant d'être de bonne qualité seront exclues parce 

qu'elles ne représentent pas un capital suffisant pour couvrir 

les frais d'émission. Il est difficile de fixer un minimum en 

chiffres absolus puisque celui-ci variera selon les circonstances. 

On peut cependant affirmer que toute émission inférieure à 

$100,000 sera irréalisable puisque les frais seront proportion-

nellement trop élevés. A vrai dire, on a laissé entendre que 

peu de courtiers en valeurs sérieux accepteraient de lancer une 

émission publique de valeurs inférieure à $500,000. 

La société de capital spéculatif est un des moyens per-

mettant d'obtenir un capital-actions de $500,000 ou moins. 

Cette classification générale recouvre de nombreuses sociétés 

privées et publiques dont la propriété est largement dispersée 

et (ou) qui ont un bon parrainage. 

Elles sont disposées à fournir du capital-actions pour une 

prise de participation minoritaire, mais elles demandent à être 

représentées au Conseil d'administration. Dans certains cas, la 

société de capital spéculatif est en mesure d'aider à la gestion 

et au financement et alors, elle cherchera à consolider la société 

jusqu'au point où celle-ci pourra obtenir un financement public. 

CAPITAUX D'EMPRUNT 

Un grand nombre d'entreprises ne peuvent recueillir tous les 

fonds nécessaires sous forme d'actions. [tant donné que bien 

des personnes ne sont pas disposées à partager la direction et 

les bénéfices futurs avec des associés ou des actionnaires et 

comme il est souvent impossible de transférer de certains pays 

assez de capitaux pour fonder une entreprise au Canada, il leur 

faut souvent emprunter les fonds supplémentaires. 

Il convient de se rappeler que le marché canadien du 

crédit commercial est divisé en deux secteurs: l'un s'occupant 

du crédit à moyen et à long terme (plus d'un an) et l'autre du 

crédit à court terme (un an et moins). Ces deux secteurs ont 

des normes et des méthodes d'évaluation de la solvabilité 

distinctes. Dans le cas des prêts à long et à moyen terme, les 

institutions de crédit attachent plus d'importance à la rentabilité 

de la société emprunteuse sur une période de plusieurs années 

et à son aptitude à rembourser le prêt. Pour les prêts à court 

terme, on s'appuie surtout sur le bilan comptable afin de 

déterminer si la liquidation de l'actif courant produirait assez 

de fonds pour rembourser le prêt. 

Les emprunts à long et à moyen terme 

Les avoirs fixes de l'entreprise, c'est-à-dire ceux qui durent plus 

d'un an, doivent d'ordinaire être financés par la mise de fonds 

versée dans l'entreprise par les propriétaires ou par des prêts 

à long ou à moyen terme dont la durée correspond à celle qui 

est prévue pour ces avoirs. 

Le crédit commercial à long et à moyen terme se répartit 

au Canada en deux grandes catégories: les emprunts auprès du 

marché libre et les emprunts directs. 

Les emprunts du marché libre constituent un moyen excep-

tionnellement économique et efficace de recueillir des capitaux 

pour les grandes entreprises. Ces émissions publiques d'obliga-

tions sur le marché organisé du capital sont d'ordinaire confiées 

à un courtier en valeurs. 

Puisque relativement peu d'entreprises, bien entendu les 

plus importantes, sont en mesure d'émettre des obligations, la 

plupart des sociétés commerciales doivent négocier des em-

prunts directs à long et à moyen terme avec un organisme 

financier, une société affiliée ou un ou plusieurs particuliers. 

Le remboursement de ces emprunts est garanti d'ordinaire par 

une hypothèque qui grève les avoirs fixes de la société. Si 

l'emprunteur ne remplit pas ses obligations, il s'expose à une 

saisie par ordre du tribunal et l'actif hypothéqué devient effec-

tivement et juridiquement la propriété du prêteur. La législation 

des hypothèques relève de la compétence provinciale. 

Les compagnies d'assurance-vie, de fiducie et de prêts 

hypothécaires sont les principales sources de prêts à long et à 

moyen terme pour l'entreprise canadienne. Par la nature des 

fonds dont elles disposent pour leurs placements, ces institu-

tions jouent un rôle bien plus important dans le financement 

de l'expansion d'entreprises existantes que dans la création 

d'affaires nouvelles. Cependant, les compagnies d'assurance-vie 

prêteront, à l'occasion, à de nouvelles entreprises surtout 

lorsque ces dernières disposent d'un actif net appréciable et de 

la compétence technique nécessaire. 

Les compagnies d'assurance-vie, de fiducie et de crédit 

fournissent normalement les fonds demandés en achetant les 

titres et les obligations de sociétés intégralement garantis par 

une hypothèque sur la propriété immobilière, les prêts-bail, 

les établissements et le matériel. S'il s'agit de prêts hypothé-

caires, la loi n'autorise pas ces institutions à prêter plus que les 

trois quarts de la valeur des propriétés grevées ou louées à bail. 

Dans certains cas, elles peuvent acheter des titres et des obli-

gations, même sans garantie hypothécaire, si les dividendes 

distribués ou les profits enregistrés par la société emprunteuse 

répondent à certaines exigences de la loi. 

Pour les prêts hypothécaires, la valeur des biens immo-

biliers grevés n'est pas toujours la seule à entrer en ligne de 

compte. L'expérience a démontré que les prêts hypothécaires 

sur une usine ou un immeuble qu'on ne peut adapter facile-

ment à des fins nouvelles comportent un risque considérable. 

C'est pourquoi l'on accorde aidant d'importance aux profits 

réalisés par l'emprunteur sur une période de plusieurs années 

et à la solvabilité probable qu'à la valeur même des gages. 

On peut obtenir du crédit des sociétés de financement 

pour l'achat de toutes machines ou de l'équipement de pro-

duction. Pour cela, il faut que la société de financement 

constate, lorsqu'elle évalue ses risques, que l'acheteur sera 

capable d'amortir la somme due sur le matériel avec les revenus 

qu'il retirera de son exploitation. Il n'y a pas de règles fixes 

pour les acomptes à verser et l'acquit initial acceptable 

(acompte en espèces et(ou) crédit d'échange) doit être fonction 

de l'état neuf ou usagé du matériel financé, de son taux réel 

d'amortissement, des conditions de crédit demandées pour le 

solde, et de la cote de solvabilité du client. L'acompte accep-

table est généralement de 15 à 25 p. 100 pour le financement 
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du matériel neuf et de vingt-cinq à trente-cinq p. 100 pour le 

matériel d'occasion. Les délais de remboursement sont géné-

ralement fixés suivant les préférences du client. 

Les sociétés de financement offrent également des facilités 

de crédit pour la location de matériel de production lorsqu'on 

estime que certaines entreprises ont avantage à louer ce genre 

d'équipement plutôt que de l'acheter. Elles achètent du ma-

tériel selon les spécifications de certaines sociétés et le louent 

ensuite à des conditions qui conviennent à l'utilisateur. Ces 

sociétés de financement "des ventes" achètent aussi du ma-

tériel à certaines des sociétés et le louent à d'autres et elles 

s'occupent en outre de l'escompte des contrats de location. 

Les sociétés de financement prêtent depuis de nombreuses 

années, des capitaux à l'industrie canadienne. Elles fournissent 

des fonds à court et à moyen terme pour les projets industriels 

et commerciaux. Dans ce secteur, les transactions financières 

peuvent atteindre des sommes de 5 millions de dollars. Les 

sociétés de financement accordent des prêts de capitaux et des 

prêts aux entreprises pour l'acquisition de biens et d'équipe-

ment de production, pour l'exécution de projets d'agrandisse-

ment, les fusionnements, les prises de possession d'autres 

sociétés, et d'autres entreprises d'ordre commercial. Elles four-

nissent également des services d'hypothèques commerciales. 

Les emprunts à court terme 

Le fonds de roulement de l'entreprise correspond d'habitude 

à ses besoins ordinaires et à ses besoins saisonniers ou de 

pointe. Le financement des besoins normaux doit être assuré 

par une source relativement permanente, la mise de fonds des 

propriétaires, par exemple, ou des prêts à long terme. Les 

sommes provenant de cette source doivent garantir au moins 

la survivance de l'entreprise jusqu'à l'obtention d'un crédit ou 

de recettes satisfaisantes. Cependant, chaque entreprise constate 

que ses besoins en fonds de roulement varient beaucoup au 

cours de l'année selon les tendances saisonnières particulières 

à l'industrie, selon le cycle de la production ou selon les 

fluctuations des prix. Puisque ces besoins de pointe sont tem-

poraires, leur financement doit se faire à court terme suivant 

leur durée. 

Les crédits à court terme dont la plupart des entreprises ont 

besoin proviennent d'ordinaire d'une des sources suivantes: 

(1) une banque commerciale, habituellement celle où la société 

dépose ses fonds; (2) le créancier fournisseur qui, par un 

compte de crédit "ouvert," finance habituellement le stock; 

(3) les maisons de courtage; (4) les institutions de crédit non 

bancaires: sociétés de financement des ventes commerciales 

et de petits prêts. 

Les banques commerciales — Le montant des crédits qu'on 

peut obtenir d'une banque dépendra du "tampon des capitaux 

de spéculation" engagés dans l'entreprise par l'emprunteur. 

Si la banque doit risquer ses fonds sous la forme d'un prêt, elle 

demande que l'emprunteur risque les siens dans la même 

proportion. Pour plusieurs types d'entreprises, la mise de fonds 

des propriétaires peut être relativement petite par rapport au 

chiffre d'affaires, lequel peut avoir pour elles une importance 

dépassant de beaucoup celle des capitaux fixes. En présence 

d'une telle disproportion, certaines banques ne sont pas dispo-

sées à leur fournir assez de crédit pour toutes leurs opérations, 

si tant est qu'elles leur en fournissent. Autrement dit, si l'on 

veut emprunter d'une banque un fonds de roulement suffisant, 

il faut engager dans l'entreprise un apport correspondant de 

capitaux de spéculation. Le crédit bancaire dépend en grande 

partie de cet apport. 

A l'heure actuelle, le système bancaire du Canada com-

prend la banque du Canada, banque centrale d'Etat, la Banque 

d'expansion industrielle et neuf banques commerciales à charte  

appartenant à plus de 124,500 actionnaires, dont la plupart 

sont des Canadiens. Ces neuf banques qui se disputent la 

clientèle commerciale comptent plus de 5,580 succursales et 

sous-agences au Canada; elles sont régies par la Loi fédérale 

sur les banques, dont l'adoption remonte à 1871 et qu'on 

remanie tous les dix ans pour la mettre au pas de l'évolution 

économique et commerciale. 

Placée sous la surveillance générale du siège social, la 

succursale n'agit pas isolément. Sa solvabilité ne peut être 

ébranlée par les conditions locales puisque la maison mère 

l'épaulera au besoin et assumera la pleine responsabilité de ses 

engagements et de ses entreprises. Les fonds excédentaires des 

succursales où les dépôts dépassent les prêts sont inscrits au 

crédit du siège social, qui met ces liquidités à la disposition 

des succursales qui reçoivent plus de demandes d'emprunts. 

Si l'on applique ce principe à l'ensemble du système, on peut 

dire que les banques à charte, qui exercent leur activité à 

l'échelle nationale, mobilisent les épargnes de plusieurs millions 

de personnes à travers le Canada et, à même ce fonds commun 

de dépôts, dispensent le crédit dans les régions du pays où le 

besoin s'en fait sentir. Ainsi, le manque de fonds à l'échelon 

local ne devrait jamais entraîner de pénurie de crédit. 

Il appartient aux banques à charte de consentir des prêts 

aux emprunteurs qui peuvent employer cet argent avantageuse-

ment dans des entreprises légitimes offrant une perspective 

raisonnable de remboursement dans des conditions normales. 

Les banques n'ont pas coutume d'accorder des prêts à long 

terme, mais elles ne refusent pas de s'intéresser aux cas excep-

tionnels. Cependant, les prêts bancaires sont en général con-

sentis pour alimenter les fonds de roulement et l'on prend des 

dispositions pour que le prêt soit remboursé à même les 

recettes normales saisonnières de l'emprunteur. Ici encore, les 

emprunteurs fournissent habituellement une garantie, à moins 

que leur situation financière soit assez solide et leur entreprise 

assez bien établie pour motiver un crédit sans garantie. 

Outre les pouvoirs de prise en gage sur les biens réels ou 

personnels et sur les propriétés mobilières ou immobilières 

dont les banques sont investies en termes généraux par la Loi 

sur les banques, elles peuvent encore, lorsqu'elles consentent 

des prêts à certains emprunteurs, notamment les fabricants, 

grossistes, expéditeurs, négociants, éleveurs, pêcheurs etc., 

accepter en gage le matériel brut qui doit être transformé, les 

articles fabriqués ou achetés et le produit de l'élevage ou de la 

culture, le matériel utilisé dans la fabrication ou la transforma-

tion, les droits de forage, le transfert des créances à recouvrer 

et beaucoup d'autres formes de nantissement. 

Les banques à charte ont des services de renseignements 

à la disposition de ceux qui songent à établir des entreprises 

industrielles ou commerciales au Canada; elle se feront un 

plaisir de répondre aux questions relatives au financement des 

entreprises et à d'autres sujets très variés. 

Le crédit commercial — Presque toutes les petites entre-

prises profitent régulièrement du crédit que leur offrent les 

fournisseurs. A moins d'un paiement comptant au moment de 

la commande ou de la livraison, la valeur des marchandises 

reçues est "empruntée" par l'entreprise jusqu'au règlement de 

la facture. Cette dette s'appuie seulement sur la garantie des 

conditions normales de paiement qui ont cours dans chaque 

secteur particulier des affaires et sur la bonne réputation de la 

maison. D'ordinaire, le créancier n'a pas besoin d'une garantie 

pour la somme qu'on lui doit et ne s'y attend pas, mais la 

plupart des sociétés ont un service de crédit ou ont recours à 

des agences spécialisées qui font enquête sur la cote de crédit 

d'un nouveau client avant que sa commande soit acceptée. 

Toute maison qui respecte habituellement ses engagements 

peut obtenir des ouvertures de crédit substantielles de cette 

manière. 
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Outre le crédit offert par les fournisseurs de matières 

premières, on peut très souvent obtenir du crédit du fabricant 

de biens d'équipement. Les fabricants de matériel de bureau, 

de camions de livraison, de machines industrielles, etc., offrent 

très souvent des programmes de financement qui permettent à 

l'acheteur de se procurer ce matériel à tempérament et de le 

payer à même les recettes courantes. 

Les sociétés de courtage — Ce sont des sociétés qui se 

spécialisent dans l'achat direct et définitif des créances actives 

de leurs clients. Le client s'en remet aux conseils de son cour-

tier quant à la somme de crédit qu'il peut assumer. Il expédie 

ensuite ses marchandises et transfère la créance au courtier. Ce 

dernier assume dès lors tous les risques et défraie les pertes et 

les frais de recouvrement des créances qu'il a achetées. 

Les sociétés de courtage rendent de grands services aux 

hommes d'affaires canadiens. Généralement elles s'intéressent 

aux fabricants et grossistes qui produisent et vendent des ar-

ticles pour lesquels les commandes sont constantes ou périodi-

quement renouvelées: souliers, textiles, articles fabriqués et 

même certaines matières premières comme le bois de char-

pente, les matériaux de construction, etc. 

Elles font des avances de fonds sur les créances qu'elles 

ont achetées et les transforment ainsi en argent comptant. Les 

courtiers s'occupent normalement des créances remboursables 

dans un délai de 30 à 90 jours, mais ils acceptent aussi des 

périodes plus longues, parfois jusqu'à six mois. En général, ils 

acceptent les créances à court terme et non celles à long terme 

résultant des ventes à tempérament. Par contre, ils accordent 

parfois des prêts à moyen terme, sur warrants ou nantissements 

analogues à leurs clients réguliers. 

Ces dernières années, on a constaté que les sociétés cana-

diennes qui s'occupent d'exportation ont de plus en plus 

fréquemment recouraux sociétés de courtage. 

Le courtier perçoit un intérêt sur les créances qu'il 

escompte, plus une commission. La commission est sa rému-

nération pour le risque et pour les frais d'encaissement et 

autres charges qu'il assume ainsi. 

Les sociétés de financement des achats — S'il est vrai que 

le rôle de ces institutions est largement reconnu en matière de 

crédit à la consommation, il n'en reste pas moins que les prêts 

industriels et commerciaux qu'ils offrent constituent un apport 

de plus en plus important au financement destiné à l'expansion 

et à la production industrielle. Dans ce domaine, elles offrent 

du crédit à terme de trois genres: le financement des achats, 

la location et les prêts commerciaux. Ces trois différents modes 

de -  financement sont décrits dans la section qui traite des 

emprunts à long et à moyen terme. 

Les sociétés de crédit commercial — Bien que les entre-

prises de ce genre soient encore peu répandues au Canada, le 

crédit commercial est un champ d'activités spécialisé et mérite 

une attention particulière. Les sociétés de crédit commercial 

consentent habituellement des prêts garantis par une cession 

de créances ou d'effets à recevoir à peu près comme les 

banques et les soçiétés de petits prêts. Elles prêtent aussi sur 

warrants et financent l'achat de certains genres de matériel. 

Tout comme les maisons de courtage, elles se spécialisent 

habituellement dans l'escompte des créances de fabricants et 

de grossistes et n'assument donc aucun risque. En règle géné-

rale, elles ne se chargent pas du recouvrement des créances et 

n'offrent pas de services de consultation. 

Les sociétés de petits prêts régies par la Loi sur les petits 

prêts — Pour les prêts jusqu'à $1,500 inclusivement, les sociétés 

de petits prêts sont soumises aux règlements restrictifs de la 

Loi sur les petits prêts adoptée par le parlement canadien. Aux 

termes de la loi, quiconque désire prêter $1,500 ou moins à 

des taux d'intérêt dépassant 1 p. 100 par mois doit d'abord  

demander une licence. Les prêts dépassant $1,500 ne sont pas 

régis par cette loi; ils peuvent donc être consentis aux taux et 

pour une durée à convenir entre prêteur et emprunteur. Les 

sociétés de petits prêts traitent surtout avec les consommateurs 

pour les besoins personnels, mais elles consentent accessoire-

ment des prêts aux entreprises commerciales. 

ACHAT, CONSTRUCTION ET LOCATION 
D'ÉTABLISSEMENTS 

Souvent les capitaux dont disposent les dirigeants d'une entre-

prise ou qu'ils peuvent recueillir par la vente d'actions au public 

ne suffisent pas pour fonder et mettre sur pied, à l'échelle 

désirée, l'entreprise qu'on se propose de lancer. 

En pareil cas, beaucoup d'entreprises préfèrent éviter une 

immobilisation de fonds immédiate pour la construction ou 

l'achat d'installations. Au moins pour les deux ou trois premiè-

res années, elles trouvent plus avantageux de louer des locaux 

adéquats. Les organismes provinciaux et municipaux d'expan-

sion industrielle, le Canadien National, le Canadien Pacifique 

et certaines compagnies d'énergie électrique sont d'ordinaire 

en mesure de renseigner les hommes d'affaires sur les immeu-

bles industriels qu'ils peuvent obtenir sous le régime de la 

location ou de l'achat-bail. 

L'achat-bail est un contrat par lequel le propriétaire loue 

un immeuble ou construit au gré du locataire moyennant un 

loyer annuel. Le loyer annuel est fondé sur le coût d'acquisition 

ou de construction plus un intérêt, répartis sur un certain 

nombre d'années. A l'expiration du bail, généralement dix à 

quinze ans, l'immeuble devient la propriété de son locataire. 

En étant locataire plutôt que propriétaire dans les premiè-

res années, la nouvelle entreprise peut utiliser ses liquidités de 

façon productive au lieu de les geler dans des propriétés 

immobilières. Le prix de l'immeuble sera déterminé par le loyer 

annuel consenti par le locataire, sa cote de solvabilité et la 

valeur des biens immobiliers servant de gage. On trouve plu-

sieurs institutions au Canada pouvant fournir des établissements 

industriels et commerciaux sous ce régime. 

Dans certaines municipalités, des particuliers ont groupé 

leurs ressources financières et créé un fonds destiné à aider de 

nouvelles entreprises à y construire leurs établissements. Cette 

aide prend habituellement la forme d'un prêt hypothécaire. 

Nous signalons à l'attention des entreprises déjà établies que 

les compagnies d'assurance-vie peuvent, dans le cadre de la loi 

qui les régit, faire des placements immobiliers et qu'elles 

s'intéressent de plus en plus à ce genre d'investissement. Les 

caisses de retraite, qui relèvent de la législation régissant les 

compagnies d'assurance, s'intéressent vivement, elles aussi, à 

ce genre de placements. 

LES SOURCES GOUVERNEMENTALES 
DE CRÉDIT 

Le secteur fédéral 

Alors que les diverses institutions financières privées sont la 

principale source de fonds pour le financement des affaires, il 

existe des cas où il est relativement difficile aux entreprises 

d'obtenir satisfaction de cette manière au Canada. Cela se 

vérifie surtout pour les programmes d'expansion industrielle 

demandant des placements à long terme. Dans certains cas les 

projets d'agrandissement industriel ou d'expansion commer-

ciale nécessitent une assistance financière d'un genre que ne 

peuvent offrir les institutions commerciales habituelles. C'est 
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l'existence de ces besoins financiers qui est à l'origine de deux 

sources du secteur fédéral: la Loi sur les prêts aux petits entre-

prises et la Loi sur la Banque d'expansion industrielle. 

LES PRÊTS AUX PETITES ENTREPRISES 

La Loi sur les prêts aux petites entreprises est entrée en vigueur 

par proclamation le 19 janvier 1961. Elle autorise les banques 

à charte à prêter sous la garantie du gouvernement fédéral afin 

d'aider les petites entreprises dans le domaine de la fabrication, 

de la construction, du transport, des communications, du com-

merce de gros et de détail et de la plupart des services, à 

moderniser et à améliorer leur matériel et leurs locaux, y 

compris l'achat et la construction. 

La petite entreprise commerciale est, aux termes de la loi, 

celle dont les recettes brutes pour l'exercice financier au cours 

duquel le prêt est demandé, ne sont pas appelées à dépasser 

$500,000. Le prêt maximum est de $25,000 et ne peut dépasser 

le principal des sommes dues pour l'ensemble des prêts con-

sentis à l'emprunteur. Compte tenu de la somme empruntée et 

d'autres facteurs pertinents, la banque peut accorder jusqu'à 

10 ans pour le remboursement d'un prêt. Une garantie de l'Etat 

pour un prêt de ce genre a habituellement pour effet de réduire 

légèrement le taux d'intérêt par rapport aux taux courants. 

Le règlement d'application de la loi prévoit quatre caté-

gories principales de prêts: 

(a) les prêts pour le matériel fixe, c'est-à-dire pour financer 

l'achat, l'installation, la rénovation, l'amélioration ou 

la modernisation du matériel qui fait habituellement 

partie des biens immobiliers; 

(b) les prêts pour l'équipement mobile, c'est-à-dire pour 

financer l'achat, la rénovation, l'amélioration ou la 

modernisation du matériel qui ne fait pas habituelle-

ment partie des biens immobiliers; 

(c) les prêts pour l'amélioration des locaux, c'est-à-dire 

pour financer la rénovation, l'amélioration, la moder-

nisation, la transformation ou l'agrandissement des 

locaux; 

(d) les prêts pour l'acquisition de locaux de remplacement 

c'est-à-dire pour financer la construction ou l'achat de 

locaux de remplacement. 

Les trois premières catégories de prêts sont accessibles au 

locataire et au propriétaire, mais dans les cas (a) et (c) le loca-

taire qui emprunte doit être nanti d'un droit de location dont 

la durée dépassera d'au moins deux ans celle de l'emprunt. La 

quatrième catégorie est seulement à la disposition des proprié-

taires qui font l'acquisition des locaux pour lesquels un prêt 

est consenti. Dans le cas de l'outillage fixe ou mobile, les 

banques peuvent consentir des prêts jusqu'à concurrence de 

80 p. 100 du prix comptant du matériel, y compris les frais 

d'installation ou le coût des travaux. Dans le cas des prêts 

pour l'acquisition de locaux de remplacement, la banque peut 

accorder jusqu'à 90 p. 100 de la valeur de l'ouvrage. 

Dans le cadre de la loi, les prêts sont consentis en con-

formité des règlements fédéraux, mais les décisions sur l'admis-

sibilité des emprunteurs et sur les avances de fonds sont de la 

compétence exclusive des banques. 

Le ministère des Finances est chargé de l'application de la 

loi. Pour toute précision, prière de s'adresser au Surintendant, 

Loi sur les prêts aux petites entreprises, Ministère des Finances, 

Ottawa. 

La Banque d'expansion industrielle 

La Banque d'expansion industrielle a été établie par le Parlement 

en 1944 pour aider au financement des entreprises canadiennes 

qui ne peuvent obtenir d'autres sources, à des termes et con-

ditions raisonnables, les fonds dont elles ont besoin., 

L'assistance financière dispensée par la Banque d'expan-

sion industrielle (B.E.I.) n'est pas réservée à l'industrie unique-

ment. La BEI peut prêter son concours financier à presque 

toutes les catégories d'entreprises commerciales nouvelles ou 

existantes. 

La plupart des prêts de la BEI servent à l'achat de terrains 

et de bâtiments, à la modification et l'agrandissement de lo-

caux, à la construction de nouveaux immeubles et à l'achat de 

machines et de matériel. Bien que le BEI ne prête pas pour le 

financement des stocks et des créances actives en concurrence 

avec les sources de crédit existantes pour couvrir ces besoins, 

elle peut, dans des circonstances particulières, consentir des 

prêts pour l'accroissement du fonds de roulement. 

La fonction de la BEI étant de suppléer aux services des 

autres prêteurs, une demande d'emprunt ne peut être prise en 

considération par elle que lorsqu'il est impossible d'obtenir 

ailleurs le financement désiré pour une durée et à des condi-

tions raisonnables. Avant d'accorder un prêt, la BEI doit être 

convaincue que l'entreprise est saine et administrée avec com-

pétence et qu'un capital acceptable est déjà placé dans l'entre-

prise ou le sera par d'autres que la Banque. En règle générale, 

les prêts sont garantis par une créance privilégiée sur l'actif 

immobilier. 

La BEI prête une attention particulière aux besoins finan-

ciers des plus petites entreprises et la plupart des emprunts 

qu'elle consent sont inférieurs à $100,000. Des montants plus 

élevés sont généralement disponibles chez d'autres prêteurs 

ou par le moyen d'émissions d'obligations à des conditions 

raisonnables. 

Le taux d'intérêt sur les nouveaux emprunts change de 

temps à autre, suivant le niveau général du taux de l'intérêt au 

Canada. Les prêts sont habituellement remboursables en men-

sualités et la durée de l'emprunt est adaptée aux circonstances 

dans chaque cas. Alors qu'une période de dix ans n'est pas 

exceptionnelle, de nombreux prêts consentis par la BEI sont 

remboursés plus rapidement. 

Dans certains cas la BEI peut acquérir une part minoritaire 

des actions de l'entreprise ou participer à un contrat de garantie 

pour une émission de titres. 

Les hommes d'affaires qui désirent plus de précisions sur 

les services de la Banque sont priés de s'adresser au bureau de 

la BEI le plus rapproché. La Banque compte vingt-cinq bureaux 

à travers le Canada (voir l'annexe A). 

La Société pour l'expansion des exportations 

La Société pour l'expansion des exportations a été établie en 

vertu de la Loi sur l'expansion des exportations et remplace la 

Société d'assurance des crédits à l'exportation. 

Cette Société est la cheville ouvrière de la politique gou-

vernementale dans le domaine du financement des exportations. 

Elle a pour but de promouvoir et de maintenir l'augmentation 

et la diversité du commerce canadien des exportations, en 

fournissant des assurances, des garanties, des prêts et d'autres 

moyens financiers. 

La Société est habilitée par la loi à assurer les firmes 

canadiennes contre le défaut de paiement des biens et des 

services canadiens vendus à l'étranger et, dans certaines cir- 

constances, à accorder des prêts à des personnes morales pour 

qu'elles se procurent des biens et des services au Canada. Si 

des institutions financières canadiennes du secteur privé sont 

engagées dans une transaction d'exportation, en financant soit 

le fournisseur canadien soit l'acheteur étranger, la Société est 

habilitée à garantir ces institutions contre les pertes éventuelles. 

Pour exercer son mandat, la Société agit sur deux plans: 
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en assurant des crédits à l'exportation pour faciliter l'obtention 

de capitaux d'une banque, et en financant l'acheteur de biens 

et de services canadiens par un crédit à long terme. 

Elle peut fournir une assurance sur les biens et services 

vendus à l'étranger, protéger un exportateur canadien contre 

un défaut de paiement de la part d'un acheteur étranger lorsque 

ses causes ne sont pas du ressort de l'exportateur ou de 

l'acheteur. Elle offre une protection contre le non-paiement, 

l'insolvabilité ou d'autres risques semblables d'ordre financier, 

et contre les risques d'ordre politique comme le gel de capi-

taux, la guerre ou la révolution dans le pays de l'acheteur, 

l'annulation d'un permis d'importation, etc. 

Les polices d'assurance reposent sur le principe de la 

responsabilité conjointe, la Société assumant au plus 90 p. 100 

des risques. Les primes d'assurance sont peu élevées et fixées 

selon les frais actuels de gestion. 

La Société offre aussi une assurance d'une portée générale 

sur les biens de consommation ou les marchandises courantes 

vendus à l'étranger à court terme. Ce genre d'assurance couvre 

toutes les ventes d'un exportateur sur une période d'une année. 

S'il s'agit de biens d'équipement, une police spéciale est établie 

dans chaque cas. Il y a aussi des polices qui couvrent les 

services ou d'autres exportations invisibles. 

La Société consentira à verser à n'importe quelle banque 

la somme pour laquelle elle était assurée contre une perte. 

Ainsi, puisque l'exportateur est assuré du paiement d'un mon-

tant couvrant jusqu'à 90 p. 100 des sommes dues par un 

acheteur étranger, on protège le capital de roulement de l'ex-

portateur et on facilite l'obtention de prêts bancaires. La Société 

peut aussi fournir 100 p. 100 des garanties à une institution 

financière qui consent à financer la vente à moyen terme de 

biens d'équipement. 

Dans certains cas, la Société peut accorder des prêts à des 

acheteurs étrangers de biens et de services d'équipement cana-

diens. Ce service offre des moyens de financement qui per-

mettent aux manufacturiers canadiens de biens d'équipement 

d'entrer en concurrence sur le marché international pour faire 

des ventes importantes à des termes égaux à ceux qu'offrent 

les autres fournisseurs. 

Pour de plus amples renseignements on voudra bien 

s'adresser au bureau central de la Société (C.P. 655, Ottawa) ou 

à l'une de ses succursales de Montréal, Toronto ou Vancouver. 

On peut obtenir de plus amples renseignements en s'adressant 

au bureau central de la Société (B.P. 655, Ottawa) ou à l'une 

de ses succursales à Montréal, Toronto ou Vancouver. On peut 

aussi obtenir des renseignements par l'entremise des bureaux 

régionaux du ministère de l'Industrie et du Commerce, à 

Halifax, (desservant la Nouvelle-Ecosse et Terre-Neuve), 

Fredericton (desservant le Nouveau-Brunswick et I'lle-du-Prince-

Edouard), Toronto, Montréal, Winnipeg, Régina, Edmonton et 

Vancouver. 

Société de développement du Cap-Breton 

La Société de développement du Cap-Breton a été établie en 

vertu de la Loi sur la Société de développement du Cap-Breton, 

de 1967 pour parer à la situation critique créée à l'île du 

Cap-Breton par la fermeture prévue du bassin houiller de 

Sydney, laquelle a été provoquée par l'augmentation des frais 

d'exploitation et par d'autres facteurs économiques défavo-

rables. La fermeture des mines, dont la population et l'écono-

mie de cette région dépendaient, était imminente à moins 

qu'on puisse obtenir une somme importante de capitaux pour 

les moderniser et les réorganiser. Les gouvernements du 

Canada et de la Nouvelle-Ecosse en arrivèrent à une entente 

en vue d'établir une Société de la Couronne qui s'occuperait 

de ce problème. 

Cette Société contribue et aide au financement et au 

développement des industries de l'île pour assurer des emplois 

ailleurs que dans l'industrie houillère et élargir les assises de 

l'économie de l'île. Elle a acquis les intérêts du principal pro-

ducteur de charbon du bassin houiller de Sydney et est à 

réorganiser et à exploiter les mines dans le but d'en rationaliser 

la production. 

La Société de développement du Cap-Breton se compose 

de deux divisions: la Division du charbon et la Division du 

développement industriel. Les fonctions de la Division du 

charbon sont d'acquérir, de réorganiser et de rationaliser la 

production des entreprises minières et connexes appartenant 

à des sociétés déterminées, établies au Cap-Breton. Elle dirige 

ses opérations d'une façon qui répond aux exigences d'une 

gestion efficace, d'une bonne garantie de sécurité et con-

formément à un plan général approuvé par le gouvernement 

du Canada. 

La Division du développement industriel a pour but de 

promouvoir et d'appuyer, à elle seule ou en collaboration avec 

d'autres personnes ou organismes, le financement et le dé-

veloppement industriels à l'île du Cap-Breton dans le but 

d'assurer des emplois ailleurs que dans l'industrie houillère, et 

aussi de diversifier l'économie de l'île. 

Pour de plus amples renseignements au sujet des questions 

relatives au développement industriel, prière de s'adresser à la 

Division du développement industriel, Société de développe-

ment du Cap-Breton, C.P. 1330, Sydney (Nouvelle-Ecosse). 

Le secteur provincial 

Pour les entreprises qui ne sont pas en mesure d'emprunter par 

les voies ordinaires, les gouvernements provinciaux sont une 

source importante d'aide financière. Leur concours peut revêtir 

deux formes principales: (1) les prêts directs, qui permettent à 

l'organisme public d'accorder du crédit à l'entreprise commer-

ciale, et (2) la garantie des emprunts obtenus d'autres sources. 

Ces organismes publics complètent au lieu de concurrencer les 

banques à charte et autres institutions de crédit. En règle géné-

rale, ils collaborent étroitement avec les institutions de crédit 

pour assister les entreprises industrielles saines, surtout lorsqu'il 

faut garantir les prêts. On trouvera ci-dessous un aperçu des 

services qu'offrent les provinces. 

ALBERTA 

Alberta Commercial Corporation 

L'Alberta Commercial Corporation, société de la Couronne 

établie en vertu de la Loi sur les services commerciaux de 

l'Alberta, fournit une assistance financière sous diverses formes 

aux industries albertaines qui ne peuvent obtenir un crédit 

approprié d'autres sources. 

L'assistance fournie dépend des besoins individuels des 

entreprises et comprend, sans y être limitée, le financement 

du matériel de production, des installations et/ou des stocks 

de matières premières utilisées dans la fabrication. 

La "Corporation" peut financer l'achat de matières pre-

mières ou de marchandises, et elle reste propriétaire des stocks 

jusqu'à ce qu'ils soient retirés et utilisés par le client. 

En pratique, le système fonctionne comme il suit. Après 

l'acceptation d'une demande d'assistance, c'est-à-dire après 

que tous les renseignements disponibles ont été examinés par 

la "Corporation," le stock est acheté et mis en entrepôt ou 

dans les zones d'entreposage louées de la société cliente, et 

accessibles seulement aux agents de la Corporation. Les mar-

chandises sont retirées de l'entrepôt à mesure qu'elles sont 



requises pour la fabrication et payées au moment du retrait. 

Un intérêt est calculé sur le solde du compte de fin de mois 

de chaque client. 

Habituellement, le requérant doit déposer auprès de la 

"Corporation" 25 p. 100 de la valeur du stock fourni. En réa-

lité, il ne s'agit pas d'une charge mais simplement d'une 

limitation du risque à 75 p. 100 des fonds déboursés pour ces 

achats. C'est aussi un gage que le requérant est intéressé à la 

solidité de l'opération. 

La "Corporation" fournit aussi un service de consultation 

en gestion des affaires aux petites entreprises de la province 

qui en ont besoin mais qui n'ont pas les moyens de se le 

procurer elles-mêmes. 

L'adresse de l'Alberta Commercial Corporation est: 1810 

Centennial Building, Edmonton 15, Alberta. 

MANITOBA 

Le Manitoba Development Fund 

Le Manitoba Development Fund a été établi en vertu de la 

Loi sur la caisse d'expansion des entreprises commerciales, 

entrée en vigueur en 1958. En 1966, une loi provinciale venait 

augmenter considérablement les pouvoirs de cette caisse. La 

caisse a pour objectif d'encourager le développement équilibré 

des industries dans la province et, à cette fin: (a) fournit de 

l'aide, financière ou autre, aux industries manufacturières, nou-

velles ou déjà établies et aux sociétés de développement 

communautaire, (b) appuie les efforts faits pour encourager 

les détenteurs de capitaux à investir dans les entreprises indus-

trielles de la province, (c) fournit des services de consultation 

et d'orientation dans les domaines technique et commercial 

aux personnes et organismes qui bénéficient de l'aide finan-

cière de la caisse et, sur demande, des services de consultation 

financière aux autres entreprises industrielles, (d) favorise dans 

la province la diversité des activités commerciales, la réorga-

nisation et l'amélioration des entreprises industrielles actuelles 

et (e) appuie et encourage l'expansion du marché d'exporta-

tion des biens produits entièrement ou partiellement dans 

la province. 

Le Manitoba Development Fund est une société provin-

ciale de la couronne, mais son activité se déroule conformé-

ment aux normes en usage dans les institutions financières 

ordinaires. La remise de fonds se fait sur une période de 

temps déterminé d'après les besoins de chaque requérant. Le 

plus souvent, pour que l'argent obtenu puisse être utilisé, il 

faut que la part de l'emprunteur ait été dépensée en premier 

lieu, et les débours sont effectués sur présentation des factures 

ou des pièces justificatives relatives aux besoins pour lesquels 

le prêt a été accordé. En plus de la part de l'emprunteur, la 

caisse insiste pour qu'une garantie supplémentaire soit fournie, 

habituellement par le nantissement de biens immobiliers ou 

mobiliers. La caisse peut aussi construire des édifices, acheter 

des machines et de l'équipement pour les vendre ensuite à des 

firmes nationales qui veulent s'établir dans la province. 

Lorsqu'il étudie les demandes d'aide financière, le Mani-

toba Development Fund prend d'abord en considération les 

exigences d'une saine administration et l'utilité d'une contri-

bution éventuelle à l'expansion économique du Manitoba. Si 

ces conditions sont remplies, de façon générale on accorde 

des prêts lorsqu'il est impossible d'obtenir des capitaux à des 

conditions raisonnables, pourvu que le capital investi par le 

propriétaire, plus les garanties offertes soient suffisants aux 

yeux de la Caisse. Celle-ci n'a pas été établie pour faire con-

currence aux banques ou aux autres institutions prêteuses du 

secteur privé. 

En gros, le M.D.F. fournit 50 p. 100 du capital requis pour 

l'expansion. Le montant des prêts n'est pas limité et il n'y a 

pas de taux d'intérêt fixe. L'assistance se présente d'ordinaire 

sous la forme d'un prêt à moyen ou à long terme mais, dans 

des cas spéciaux, la période de remboursement peut atteindre 

20 ans. 

La remise des fonds et le remboursement des prêts sont 

adaptés à la situation du requérant. Le plus souvent, l'argent 

est versé selon les besoins plutôt qu'en bloc et la part du 

propriétaire dans la mise de fonds globale est d'ordinaire 

versée en premier lieu. Le remboursement, y compris l'intérêt, 

peut s'effectuer par versements mensuels, trimestriels, semes-

triels ou annuels. On peut prévoir aussi une période transitoire 

au cours de laquelle l'emprunteur ne devra payer que l'intérêt. 

Le prêt ou une portion de celui-ci peut être remboursé sans 

dédit avant l'échéance. L'adresse du Manitoba Development 

Fund est: 600 Power Building, 428 Portage Avenue, Winnipeg 

1 (Manitoba). 

NOUVEAU-BRUNSWICK 

La Société de développement du Nouveau-Brunswick 

La Société de développement du Nouveau-Brunswick est une 

société provinciale de la Couronne qui aide les industries 

existant au Nouveau-Brunswick à se développer et à diversifier 

leur production et, par des services d'aide et de promotion, 

elle incite de nouvelles industries manufacturières et de trans-

formation à s'établir et à se développer dans la province. 

De nouvelles possibilités industrielles sont recherchées, 

analysées et mises au point par un Conseil des projets dont 

les membres viennent du monde des affaires et connaissent 

bien les domaines d'intérêt propres à la province, i.e. les pro-

duits du bois, les produits synthétiques, les produits chimiques 

et le traitement du poisson. Chaque projet de développement 

est confié à un membre du Conseil qui doit entreprendre une 

étude approfondie de tous les aspects reliés à ce projet, y 

compris les ressources, la main-d'oeuvre, le lieu d'établisse-

ment, les édifices et les usines, les méthodes de fabrication, 

la commercialisation, les ventes et le financement. Celui-ci 

présente un rapport et des recommandations au président de 

la Société et à son comité de gestion. L'approbation définitive 

du projet revient au Conseil d'administration, un groupe de 

huit hommes d'affaires représentatifs du monde des affaires 

et de l'industrie de la province. 

L'aide financière apportée par la Société ne doit pas faire 

concurrence aux sociétés régulières de prêts. Les responsables 

des projets et les directeurs de la Société doivent être con-

vaincus que les fonds requis ne peuvent être obtenus des 

sources régulières à des conditions raisonnables. Les prêts ou 

garanties de prêts se présentent d'ordinaire sous la forme d'une 

première hypothèque. 

Le département de génie de la Société apporte ses con-

seils sur tous les aspects relevant du génie et relatifs à un 

nouveau projet de développement. Par l'entremise de son dé-

partement du génie, la Société a constitué et administre trois 

terrains complètement équipés pour rendre des services 

industriels. 

La Société de développement du Nouveau-Brunswick 

maintient des relations étroites avec les organismes municipaux 

et fédéraux de développement. L'adresse de la Société de 

développement du Nouveau-Brunswick est: C.P. 71, Frédéric-

ton (Nouveau-Brunswick). 

Commission de financement de l'industrie 

La Loi sur le développement et l'expansion de l'industrie de 
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1956 autorise la Commission de financement de l'industrie du 

Nouveau-Brunswick à fournir une aide financière sous forme 

de prêts directs ou de garanties de prêts à des industries nou-

velles ou en expansion, ou de garder des intérêts ordinaires 

dans celles-ci. Les manufacturiers reconnus peuvent bénéficier 

de ces prêts qui s'appliquent au terrain, aux édifices, aux 

machines et à l'équipement. La Commission ne s'intéresse 

qu'aux demandes faites par des entreprises qui n'ont pu obtenir 

des capitaux de sources régulières à des conditions raison-

nables. Les industries peuvent aussi profiter des services de 

consultation technique et d'emplacement d'usine offerts par 

le ministère de l'Expansion économique. L'adresse de la Com-

mission de financement de l'industrie du Nouveau-Brunswick 

est: Ministère de l'Expansion économique, Hôtel du gouverne-

ment, Fredericton, Nouveau-Brunswick. 

TERRE-NEUVE 

Industrial Development Corporation 

(Société d'expansion industrielle) 

Cette société a été constituée au cours de la session 1966-1967 

de la Législature provinciale. En vertu de la loi qui l'a instituée, 

les fonds empruntés par cette société doivent servir à aider 

financièrement aux entreprises qualifiées. 

Cette société peut prêter à toute personne ou toute 

société qui entreprend ou désire entreprendre toute affaire 

autorisée dans la province; elle peut rembourser les dettes ou 

obligations existantes de toute personne ou entreprise si cela 

est nécessaire pour améliorer la sécurité d'un prêt ou d'une 

autre aide; elle peut prendre toutes les garanties possible 

pour les sommes prêtées, prendre ou acquérir autrement et 

détenir des actions, des obligations ou autres valeurs de toute 

société enregistrée et les vendre ou les utiliser de toute autre 

manière. Elle peut emprunter à court, moyen ou long terme, 

augmenter ou garantir le remboursement de la manière qu'elle 

pense être la meilleure pour répondre à l'émission des obliga-

tions ou de toutes autres valeurs; elle peut acheter, louer ou 

acquérir de toute autre manière et détenir toute propriété 

foncière ou personnelle. On peut obtenir de plus amples 

renseignements auprès de la Société d'expansion industrielle 

de Terre-Neuve, Edifice de la Confédération, Saint-Jean (Terre-

Neuve). 

Co-operative Development Loan Board 

(Le Conseil des prêts à l'expansion des coopératives) 

Cet organisme, institué en 1959, fournit une aide financière 

aux coopératives. 

Il peut accorder des prêts ou garantir des prêts consentis 

aux coopératives pour aider la construction d'usines ou l'achat 

de matériel d'usine ou pour toute autre raison qu'il juge 

valable. Les demandes de renseignements doivent être adres-

sées au Co-operative Development Loan Board, Edifice de la 

Confédération, Saint-Jean (Terre-Neuve). 

NOUVELLE4COSSE 

Industrial Loan Act 

(Loi sur les prêts industriels) 

La Loi sur les prêts industriels a été adoptée en 1951 par 

l'Assemblée législative de la Nouvelle-Ecosse. Elle a établi 

l'Industrial Loan Board et l'Industrial Loan Fund (Office des 

prêts industriels et Caisse des prêts industriels). 

Cette loi procure une des sources les plus importantes de 

crédit à terme pour l'établissement et l'expansion de certaines 

industries en Nouvelle-Ecosse. 

Il n'y a aucune limite statutaire aux montants dont la 

Caisse peut disposer. Le gouvernement accorde les crédits 

nécessaires au fur et à mesure des besoins. De même, il n'y 

a aucune limite statutaire au montant global des prêts en 

cours à un moment quelconque. 

Le Conseil des prêts industriels est autorisé à consentir _ 

des prêts ou des garanties de prêts aux sociétés qui se livrent 

à certaines industries déterminées en vue de l'acquisition de 

terrains, d'immeubles, de machines, d'outils, d'usines ou de 

matériel. Le Conseil peut aussi approuver des prêts ou des 

garanties de prêts pour le remplacement du fonds de roule-

ment qui aurait été utilisé à ces fins au cours des trois der-

nières années. Dans ses décisions, le Conseil étudie non seule-

ment les possibilités de réussite ou d'échec au sens strictement 

commercial, mais encore l'opportunité d'assumer un risque 

plus ou moins grand dans l'intérêt général de l'économie. Il 

est donc difficile de prévoir si une demande particulière rece-

vra l'approbation du Conseil. 

Maintenant, on peut accorder des prêts industriels rem-

boursables sur une période pouvant atteindre 15 ans; quant 

aux prêts aux établissements touristiques ils peuvent être pour 

vingt ans. Les industries suivantes sont désignées comme étant 

du genre admissible à bénéficier de l'aide: les industries de 

fabrication, de transformation et les autres industries que le 

Conseil désignera de temps à autre; les usines de traitement 

du poisson, y compris les viviers à homards; les serres; les 

fermes d'élevage des animaux à fourrure; les industries de la 

sphaigne; les hôtels, les motels, les chalets et les cabines pour 

touristes, chasseurs et pêcheurs; les emplacements pour cam-

ping et pour roulottes et les terrains pour pique-niques; les 

marinas; les services de restauration lorsque nécessaire et les 

services récréatifs selon les besoins. 

Le montant d'un prêt quelconque ne doit pas dépasser 

75 p. 100 de la valeur courante estimée du terrain, des im-

meubles, des machines, de l'équipement, du mobilier et autres 

biens meubles. L'adresse de l'Industrial Loan Board est la sui-

vante: Department of Trade and lndustry, C.P. 456, Halifax 

(Nouvel le-Ecosse). 

Industrial Estates Limited 

Industrial Estates Limited, est une société de la Couronne de 

la Province de Nouvelle-Ecosse établie par une loi de l'Assem-

blée législative en 1957. C'est une société sans but lucratif 

ayant un conseil d'administration formé de résidants bien 

connus de la Nouvelle-Ecosse dans les domaines des affaires, 

des finances et de l'industrie. La Société a, de plus, un conseil 

consultatif formé d'hommes d'affaires de renommée inter-

nationale. 

Industrial Estates Limited a deux buts principaux, à savoir: 

encourager l'établissement, à l'intérieur de la province, de 

nouvelles industries secondaires et l'expansion de celles déjà 

existantes. 

Les industries admissibles à de l'aide peuvent obtenir de 

l'Industrial Estates Limited le financement jusqu'à 100 p. 100 

du coût du terrain et des constructions soit moyennant un 

contrat de bail à long terme, soit au moyen d'une hypothèque. 

Le client peut faire son choix de l'emplacement pour l'usine 

dans la province et obtenir les plans et la construction de 

l'immeuble selon ses propres spécifications. On peut acheter 

une usine déjà louée sans dédit à tout moment avant le terme 

du bail, à la valeur comptable amortie. Industrial Estates 

Limited financera aussi, à concurrence de 60 p. 100, le coût 
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du nouveau matériel, y compris les frais d'installation, dans 

une usine financée par I.E.L. 

lndustrial Estates Limited a conclu des accords fiscaux 

avec la plupart des municipalités de la Nouvelle-Ecosse limi-

tant pour une période de 10 ans, la taxe municipale à 1 p. 100 

seulement de la valeur des immeubles. Il n'y a pas de taxe 

municipale sur les terrains, les machines, ou les stocks durant 

cette période. L'adresse de l'Industrial Estates Limited est la 

suivante: Suite 1006, 5161, rue George, Halifax (Nouvelle-

Ecosse). 

ONTARIO 

Ontario Development Corporation 

(La Corporation de développement de l'Ontario) 

Cette société provinciale de la Couronne offre un programme 

complet de services financiers aux entreprises qualifiées qui 

désirent installer de nouvelles usines ou développer leurs acti-

vités existantes en Ontario. Ce programme comprend des prêts 

sans intérêt et obligation de remboursement, des prêts à long 

terme allant jusqu'à 20 ans à des taux d'intérêt raisonnables 

et des accords de location et de rétrolocation. 

Cette société agit comme un catalyseur en rassemblant 

divers financements pour les sociétés qui conviennent; elle 

donne des conseils d'expert sur les moyens d'obtenir le finance-

ment de prêteurs habituels, de sources privées, gouvernemen-

tales et autres. 

Programme de prêts sans obligation de remboursement — 

Les industries secondaires de fabrication établissant de nou-

velles installations dans les régions désignées de la province 

ou dont les agrandissements d'installations existantes sont ap-

prouvés, peuvent demander une aide relevant du Programme 

des prêts sans obligation de remboursement. Ces prêts sont 

mis à la disposition des sociétés qui construisent une nouvelle 

usine. Lorsque 75 p. 100 des machines installées sont nou-

velles, ce prêt s'applique également à ces dernières. Si la 

société achète ou loue un bâtiment vide et y installe 75 p. 100 

de nouvelles machines, le prêt de stimulation s'appliquera à 

ces machines. 

En ce qui concerne les demandes s'appliquant à une 

expansion, une société doit accroître son espace au sol de la 

plus grande des superficies suivantes: 5,000 pieds carrés ou 

10 p. 100 de la surface existante. Après avoir attribué l'espace 

aux services nécessaires, la Société doit utiliser toute la super-

ficie supplémentaire pour la fabrication secondaire. Si 75 p. 100 

des machines installées pour cet accroissement sont nouvelles, 

elle peut demander un prêt. 

Les agrandissements effectifs des établissements locaux de 

tourisme sont également éligibles au programme des prêts 

sans obligation de remboursement. 

Les sociétés qui demandent un tel prêt doivent: 

• prouver à la Corporation que leur exploitation peut 

être rentable dans les lieux proposés, considérant tous 

les facteurs tels que la disponibilité de main-d'oeuvre, 

les services locaux, les transports, etc. 

• avoir reçu l'approbation préalable de la Corporation de 

développement de l'Ontario avant de réaliser le projet, 

• prouver à la Corporation que leur projet ne pourrait 

être entrepris sur les lieux choisis dans un proche avenir 

sans l'aide d'un prêt sans obligation de remboursement, 

• avoir déjà des directeurs canadiens au Conseil d'admi-

nistration ou être disposé à en nommer dans un délai 

raisonnable. 

Les sociétés ne peuvent obtenir qu'un seul prêt sans obli-

gation de remboursement pour un projet donné. Cependant,  

si un autre projet est entrepris en un endroit différent, on peut 

envisager de demander un tel prêt. 

Les sociétés qui ne peuvent obtenir de prêt sans obligation 

de remboursement sont les suivantes: 

• celles qui relèvent des industries primaires, telles que 

l'exploitation minière, l'exploitation forestière, la pêche 

et l'agriculture, 

• celles qui appartiennent aux industries de service selon 

la définition de la Corporation, 

• celles qui désirent déplacer leur usine dans les régions 

faisant l'objet de stimulants, à partir d'autres régions de 

l'Ontario ou d'autres provinces, lorsque ce déplacement 

n'aura pour résultat qu'un changement de lieux d'une 

industrie existante, 

• celles qui peuvent bénéficier d'une aide financière 

en vertu d'autres programmes de stimulation du 

gouvernement. 

Les prêts sans obligation de remboursement sont calculés 

ainsi: 

Trente-trois et un tiers pour cent des premiers $250,000 

de l'investissement qui a été approuvé pour des cons-

tructions et un matériel nouveaux, plus vingt-cinq pour 

cent du solde, le prêt maximum étant limité à $100,000 

ou $500,000 selon la région de la province. 

La Corporation prend des garanties pour ce prêt, afin 

qu'elle puisse demander le remboursement total ou partiel aux 

cas où la firme bénéficiaire viendrait, au cours des six pre-

mières années, à cesser ses opérations, à déménager de la 

région, à vendre ses affaires à une entreprise qui ne serait pas 

admissible elle-même ou encore viendrait à prendre d'autres 

mesures allant à l'encontre des fins du programme. Ce dernier 

couvre la période allant du 1er juillet 1969 au 30 juin 1971, 

date à laquelle il sera révisé. 

Programme de financement à long terme — La Corpora-

tion de développement de l'Ontario assure, dans de nombreux 

centres de population moins importants, un financement à long 

terme par hypothèques, obligations, etc. Les prêts dont on peut 

disposer en vertu de ce programme sont normalement limités 

à $500,000 dans certaines des régions où la croissance est la 

plus faible et à $300,000 dans les autres régions de la province. 

Ces prêts, d'une durée maximale de vingt ans, sont dis-

ponibles pour la construction de nouvelles usines, l'agrandisse-

ment des usines existantes et pour l'achat de matériel de fabri-

cation qui accroîtra fortement l'emploi. 

La Corporation ne prête pas aux: 

• industries primaires telles que l'exploitation minière ou 

forestière, l'agriculture ou la pêche, 

• intéressés qui peuvent se procurer les fonds nécessaires 

auprès des entreprises ordinaires de financement, des 

ressources propres à la société, à ses associés, à ses 

directeurs, aux principaux actionnaires ou bien encore 

en vendant des éléments d'actif de cette société, 

• firmes qui demandent des fonds surtout afin d'effectuer 

un assainissement financier (remboursement de prêts en 

cours ou autres opérations semblables), 

• industries qui disposent déjà, en Ontario et au Canada, 

d'une capacité de production suffisante de biens ou 

services, 

• intéressés en faillite ou ayant cessé leurs paiements. 

Programme de rétrolocation — Dans certaines régions on-

tariennes où la croissance est faible, la Corporation aide les 

sociétés à acquérir des terrains d'usine par des accords de 

rétrolocation ou de location. 

Autres services financiers — La Corporation essaiera de 

trouver, pour les sociétés, des ressources financières supplé-

mentaires auprès des prêteurs habituels, investisseurs privés et 
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autres sources gouvernementales. Elle aidera aussi les entre-

prises, lorsqu'on le lui demandera, à organiser complètement 

leur financement, à condition qu'elles répondent aux exigences 

de la Corporation de développement de l'Ontario. 

Services consultatifs — Outre les services financiers de la 

Corporation, des conseillers de cet organisme peuvent con-

seiller et orienter la gestion financière et technique des petites 

entreprises qui ne sont pas en mesure d'obtenir ailleurs ce 

type de service. Toutes les régions de la province peuvent 

bénéficier de ces services. L'adresse de la Corporation de 

développement de l'Ontario est la suivante: 950, rue Yonge, 

Toronto 5 (Ontario), Canada, le numéro de téléphone: 365- 

4622 (Code régional 416). 

PROVINCE DE L'ILE DU 
PRINCE-EDOUARD 

Tourist Accommodation Loans Act 

(La Loi sur les prêts à l'hôtellerie) 

Cette loi a été adoptée en 1954 dans le but général d'établir 

et d'améliorer les aménagements touristiques de la province. 

La Commission des prêts touristiques établie en vertu de la 

loi peut prêter jusqu'à concurrence de deux millions de dollars. 

La loi et le règlement accordent à la Commission une 

assez grande latitude. Cependant ses pouvoirs ne sont pas 

sans limites. Le prêt maximum pour un seul requérant est de 

$40,000 et aucun prêt ne peut dépasser 50 p. 100 du coût 

d'un projet. Les paiements échelonnés, de même que le verse-

ment final sont consentis jusqu'à 50 p. 100 des dépenses 

réelles. La période maximale des emprunts est de 15 ans. 

Industrial Establishments Promotion Act 

(La loi sur l'assistance aux établissements industriels) 

En 1954, le gouvernement de I'lle du Prince-Edouard a adopté 

la Loi sur l'assistance aux établissements industriels. On a établi 

un comité consultatif pour aider à la mise en oeuvre des 

dispositions de la loi et du règlement. 

En somme, le but de la Loi était l'établissement d'un 

organisme provincial autorisé à prêter des fonds pour l'amé-

nagement d'usines dans la province pour la transformation des 

produits de l'agriculture, de l'horticulture et de la pêche. En 

1960, les avantages de la loi ont été offerts "aux autres entre-

prises industrielles capables de stimuler ou de soutenir l'éco-

nomie d'une région à l'intérieur de la province." 

En vertu de la loi, le concours financier peut revêtir la 

forme d'une subvention, d'un prêt ou d'une garantie à l'égard 

de la construction ou de l'agrandissement d'usines. L'apport 

maximum mis à la disposition d'un requérant se lirriite à 

50 p. 100 du coût, y compris celui des machines et du matériel. 

Signalons que les crédits affectés à cette fin ne peuvent 

dépasser un million de dollars. 

La période dé remboursement ne doit pas dépasser vingt 

ans, les prêts étant remboursables par versements trimestriels 

ou semestriels égaux comprenant le principal et les intérêts. 

Industrial Enterprises Incorporated 

L'Industrial Enterprises Incorporated, une société provin-

ciale de la Couronne qui possède des pouvoirs étendus, a été 

établie en 1965 en vue de fournir de l'aide aux industries 

établies ou en voie d'aménagement. Le Conseil d'administra-

tion se compose de représentants d'industriels. En plus de 

l'aide financière, elle prête assistance en matière de commer-

cialisation et de gestion. 

L'aide financière peut prendre la forme de prêts garantis 

ou de prêts directs. Les taux d'intérêt varient et les remises 

peuvent s'étendre sur une période allant jusqu'à vingt-cinq 

ans, dépendant de l'importance du montant prêté. 

Les premières hypothèques sur les biens immobiliers et 

les hypothèques sur les biens mobiliers (les machines et l'équi-

pement) sont les garanties habituelles exigées par l'I.E.I., mais 

elle peut aussi exiger des garanties personnelles de la part 

des intéressés ou de la part d'une entreprise-mère. Si la pre-

mière hypothèque est détenue par la Banque d'Expansion 

industrielle ou une société de fiducie reconnue, la I.E.I. pourra 

prêter en deuxième hypothèque. Sa souplesse lui permet égale-

ment le financement provisoirement et le prêt de fonds de 

roulement. 

Pour recevoir plus de renseignements sur l'Industrial En-

terprises Incooporated, ou d'autres organismes gouvernemen-

taux, comme le Tourist Accommodation Loan Board, écrire 

à l'Industrial Enterprises Incorporated, 29, rue Kent, Charlotte-

town, I.P.E. 

QUÉBEC 

Le Bureau du Crédit industriel du Québec 

Le Bureau du Crédit industriel du Québec a été établi en 

1967 en vue d'accélérer le développement de l'industrie de 

la fabrication dans cette province. Sa tâche principale est de 

prêter sous conditions à des entreprises, nouvelles ou établies, 

dont les possibilités d'expansion peuvent contribuer à la crois-

sance économique d'une région du Québec. L'aide financière 

du Bureau peut trouver son utilité soit dans l'achat de terrain, 

l'acquisition ou l'agrandissement d'édifices, l'achat de ma-

chines, d'outils ou de véhicules, soit dans l'amélioration ou 

la consolidation de la situation économique d'une entreprise. 

Dans certains cas le bureau peut garantir le remboursement 

de prêts accordés par d'autres sociétés financières. Il est aussi 

autorisé à acheter des immeubles et à les louer ensuite à des 

sociétés. 

Le Bureau n'accordera son aide que si le demandeur, 

après s'être adressé à d'autres sociétés financières, n'a pu 

obtenir les fonds dont il a besoin selon des termes et des 

conditions raisonnables. Il faudra que le demandeur fournisse 

la preuve qu'il est capable de faire des profits et que son 

entreprise est bien gérée. Les propriétaires devront aussi inves-

tir des capitaux suffisants dans l'affaire. La garantie fournie par 

le demandeur devra avoir été jugée solide par le Bureau. 

Il n'y a pas de limite aux montants des prêts, et les taux 

d'intérêt sont à peine supérieurs à ceux qui s'appliquent aux 

actions provinciales vendues au public. Les délais de paiement 

dépendent des bénéfices prévus et du genre de garantie four-

nie; cependant, ils ne sauront dépasser quinze ans. 

Le Bureau possède des locaux au 710, Place d'Youville, 

Québec (Québec) et au 800, Place Victoria, Pièce 1204, Mont-

réal (Québec). 

La Société générale de financement du Québec 

La Société générale de financement du Québec a été consti-

tuée en vertu d'une loi du Parlement du Québec en 1962. 

Elle est une entreprise autonome dont les actionnaires 

sont à la fois les institutions financières publiques et privées, 

les Caisses populaires et le gouvernement du Québec (action-

naire minoritaire). 

La Société générale de financement, qui a été établie 

dans le but de jouer un râle important dans le développement 

industriel du Québec, est avant tout une société administra-

tive. (Sa charte lui confère le droit d'effectuer des prêts à long 

terme, ce qu'elle a déjà eu l'occasion de faire). 
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La loi de l'aide au développement industriel régional 

La loi de l'aide au développement industriel régional (Bill 23) 

a été sanctionnée par l'Assemblée législative du Québec le 

21 juillet 1968. Le but de cette loi est d'établir un plan triennal 

en accordant des bonis aux sociétés manufacturières qui inves-

tissent dans certaines zones plus de $50,000 pour la construc-

tion ou l'expansion de manufactures ou d'usines et dans l'achat 

de machines, d'outils et d'équipement. 

Le montant total de ces bonis variera en fonction des 

investissements à faire et selon que la société choisira de 

s'établir dans l'une ou l'autre des deux zones du Québec 

auxquelles cette loi s'applique. L'appendice B indique le terri-

toire compris dans ces deux zones. Dans la zone I le boni 

accordé équivaut à 25 p. 100 du total des investissements. 

Dans la zone II le boni accordé est de 40 p. 100 pour les 

premiers $250,000 investis, 30 p. 100 pour les $750,000 sui-

vants et 25 p. 100 pour le reste. Cependant les bonis ne doivent 

pas dépasser $500,000. 

Dans le cas de sociétés déjà existantes., les investissements 

doivent dépasser 25 p. 100 de l'amortissement des immobili-

sations de toutes leurs installations au Québec. 

Une entreprise qui bénéficie ou peut bénéficier d'une 

subvention selon un plan-boni équivalent, a droit à une somme 

égale à la différence entre le montant fourni par ce plan et 

le montant qui peut être accordé selon la présente loi. 

Pour plus de renseignements, s'adresser au ministère de 

l'Industrie et du Commerce, Direction du développement ré- 

, 	gional, Edifices de l'Assemblée nationale, Québec (Québec). 

SASKATCHEWAN 

Elle détient des intérêts majoritaires, soit directs soit indi-

rects dans quelque quinze entreprises. Ces intérêts sont con-

centrés dans trois secteurs principaux: l'industrie de l'alimen-

tation, l'ingénierie et l'industrie du bois. 

Les fonds industriels municipaux. 

En 1961, le gouvernement provincial adoptait une loi auto-

risant les municipalités du Québec à constituer des fonds 

industriels. Cependant, avant de constituer un tel fonds les 

municipalités doivent obtenir le consentement du ministre de 

l'Industrie et du Commerce et l'approbation du ministre des 

Affaires municipales. 

Les fonds industriels municipaux servent à l'achat de ter-

rains en vue de la création de complexes industriels. Les sites 

ainsi acquis sont ensuite vendus ou loués à des entreprises 

qui promettent de les utiliser à des fins industrielles. En de 

telles circonstances, les ventes peuvent être au comptant ou 

à terme. Si le terrain est vendu à des fins commerciales, les 

entreprises doivent payer comptant. 

Des émissions d'actions servent à financer les achats de 

terrains faits par les municipalités. Tous les frais encourus par 

une municipalité pour l'acquisition et l'amélioration des ter-

rains doivent être recouvrés au moment de l'achat ou de la 

location par une entreprise. 

Il faut aussi obtenir l'approbation du ministre provincial 

de l'Industrie et du Commerce ainsi que celle du ministère 

des Affaires municipales avant d'acheter ou de vendre le 

terrain. 

Veuillez envoyer vos demandes de renseignements au 

ministère de l'Industrie et du Commerce, Québec (Québec). 

La Corporation d'expansion économique de la Saskatchewan 

(Saskatchewan Economic Development Corporation) a été fon- 

dée en vertu de la Loi sur l'expansion industrielle de 1963, 

pour aider l'industrie à s'établir ou à s'agrandir en Saskatche-

wan. L'aide financière prend la forme de prêts hypothécaires, 

de financement des stocks et de la préparation d'emplace-

ments ou d'édifices industriels en vue de la location ou d'achat-

bail. 

Les entreprises qui suivent peuvent bénéficier de cette 

assistance: 

• toute industrie qui s'occupe exclusivement de l'extrac-

tion ou de la transformation des ressources naturelles 

et minérales, à l'exclusion des exploitations essentielle-

ment agricoles; 

• toute industrie de fabrication secondaire ou de transfor-

mation de produits agricoles; 

• toute industrie annexe aux activités précitées ou à des 

activités agricoles; 

• certaines exploitations agricoles et horticoles intensives 

et spécialisées, y compris les cultures en milieu artificiel 

et les installations spécialisées pour l'élevage accéléré 

de la volaille, du bétail et des porcs; et 

• certaines industries exclues autrement, lorsqu'elles of-

frent des avantages appréciables en augmentant l'em-

ploi, suppléant aux importations ou en stimulant 

l'exportation. 

Les entreprises assistées peuvent être des sociétés consti-

tuées, des sociétés en commandite, des entreprises indépen-

dantes, des coopératives ou de toute autre nature à condition 

qu'il s'agisse d'entreprises commerciales à but lucratif. Les 

entreprises non canadiennes peuvent aussi bénéficier de cette 

aide. 

Pour être admissible aux avantages de la loi, le requérant 

doit convaincre la Corporation qu'il existe un investissement 

suffisant dans l'entreprise par rapport au passif existant et futur, 

que les actifs proposés en gage représentent une garantie suf-

fisante, que l'entreprise produira des bénéfices suffisants pour 

en assurer la permanence ainsi que l'amortissement de la dette 

et qu'elle est bien dirigée. 

La Corporation exige en garantie des prêts une première 

hypothèque sur l'actif immobilier de l'entreprise ainsi que des 

garanties personnelles des administrateurs. Le remboursement 

se fait habituellement en mensualités sur une période de cinq 

à dix ans. En cas de besoin, des termes plus longs sont con-

sentis pour le remboursement des emprunts. Le rembourse-

ment anticipé complet ou partiel peut être fait en tout temps 

sans paiement d'un dédit. Le taux d'intérêt est fixé de temps 

à autre par la Corporation. 

En plus des prêts hypothécaires, la Corporation peut finan-

cer le fonds de roulement des industries de fabrication pour 

l'achat de matières premières ou le financement des produits 

finis. 

Elle peut aussi acquérir ou construire des immeubles des-

tinés à être revendus ou loués aux industries. La préférence 

est donnée aux contrats permettant au requérant de devenir 

ultérieurement propriétaire de l'immeuble. 

Dans certains cas, habituellement celui des entreprises de 

grande envergure, le gouvernement de la province est prêt à 

étudier la garantie d'émissions ou de contrats de garantie 

relatifs à des projets de financement. La Corporation agit alors 

comme représentant du gouvernement. 

Vous pouvez obtenir une brochure décrivant les détails 

du programme de la Corporation en écrivant à SEDCO, Power 

Bldg., Régina (Saskatchewan). 
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Adresses 

SAINT-JEAN (T.-N.) 
85, avenue Elizabeth 
Téléphone: 726-1323 

HALIFAX (N.-E.) 
1583, rue Hollis 
Téléphone: 429-8600 

SAINT-JEAN (N.-B.) 
75, rue Prince William 
Téléphone: 693-2595 

MONCTON (N.-B.) 
236, rue Saint-Georges 
Téléphone: 389-1551 

RIMOUSKI (Qué.) 
133 ouest, rue Saint-Germain 
Téléphone: 724-4461 

QUEBEC (Qué.) 
925, chemin Saint-Louis 
Téléphone: 681-6341 

TROIS-RIVIERES (Qué.) 
550, rue Bonaventure 
Téléphone: 374-4611 

MONTREAL (NORD) 
Montréal (Qué.) 
110 ouest, boulevard Crémazie 
Téléphone: 382-2891 

MONTREAL (SUD) 
Montréal (Qué.) 
901, Carré Victoria 
Téléphone: 866-2701 

SHERBROOKE (Qué.) 
31 ouest, rue King 
Téléphone: 567-8431 

OTTAWA (Ont.) 
350, avenue King Edward 
Téléphone: 232-5789 

APPENDICE A 

BANQUE D'EXPANSION INDUSTRIELLE 

Voici les adresses des divers bureaux de la Banque d'expansion industrielle: 

Région desservie 

La province de Terre-Neuve. 

La province de la Nouvelle-Ecosse. 

La province du Nouveau-Brunswick, sauf les comtés 
desservis par la succursale de Moncton. 

Les comtés d'Albert, Gloucester, Kent, Northumber-
land, Restigouche, Westmorland dans la province 
du Nouveau-Brunswick; et la province de I'lle du 
Prince-Edouard. 

Les comtés de Rivière-du-Loup, Témiscouata, 
Rimouski, Matapédia, Matane, Gaspé-Ouest, Gaspé-
Est, Bonaventure, et le comté de Saguenay sur la 
Côte-Nord. 

Les comtés de Lac St-Jean-Ouest, Lac St-Jean-Est, 
Chicoutimi, Charlevoix-Est, Charlevoix-Ouest, Mont-
morency, Québec, et Portneuf; de plus, les comtés 
de Lotbinière, Mégantic, Frontenac et tous les com-
tés situés à l'est de ces derniers jusqu'au comté 
de Kamouraska inclusivement. Le comté des îles-
de-la-Madeleine. 

Les comtés de Maskinongé, St-Maurice, Champlain, 
Yamaska, Nicolet, Drummond et Arthabaska. 

L'Ile de Montréal excepté la portion desservie par 
le bureau de Montréal (Sud); les comtés d'Abitibi, 
Temiskaming, Berthier, Joliette, Montcalm, Labelle, 
Terrebonne, Argenteuil, Deux-Montagnes, l'Assomp-
tion, Laval, Vaudreuil et Soulanges. 

La ville de Montréal au sud de la rue Jean-Talon; 
les municipalités de Lachine, Ville Saint-Pierre, 
Montréal Ouest, Côte Saint-Luc, Hampstead, West-
Montréal-Ouest, Côte Saint-Luc, Hampstead, West-
mount, Outremont, LaSalle et Verdun; les comtés 
de Richelieu, Bagot, Rouville et Missisquoi et tous 
les comtés à l'ouest et au sud du Saint-Laurent. 

Les cantons de l'Est — les comtés de Brome, 
Compton, Frontenac, Richmond, Shefford, Sher-
brooke, Stanstead et Wolfe. 

La vallée de l'Outaouais et l'est ontarien — c'est-à-
dire, dans le Québec, les comtés de Gatineau, Hull, 
Papineau et Pontiac et en Ontario, le à comtés de 

Frontenac et de Renfrew et tous les comtés situés 
à l'est de ceux-ci. 
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Adresses 	 Région desservie 

TORONTO METROPOLITAIN 
Toronto (Ont.) 
250, avenue University 
Téléphone: 368-1145 

MID-ONTARIO 
Toronto, Ont. 
250, avenue University 
Téléphone: 368-1145 

HAMILTON (Ont.) 
20 sud, rue Hughson 
Téléphone: 528-0171 

KITCHENER-WATERLOO 
Waterloo (Ont.) 
Immeuble Waterloo Square 
Téléphone: 744-4186 

LONDON (Ont.) 
291, rue Dundas 
Téléphone: 438-8363 

WINDSOR (Ont.) 
267, rue Pelissier 
Téléphone: 254-8626 

SUDBURY (Ont.) 
96, rue Larch 
Téléphone: 674-8347 

TETE DES LACS 
Fort William (Ont.) 
106, Carré du Centenaire 
Téléphone: 623-2745 

WINNIPEG (Man.) 
360, avenue Broadway 
Téléphone: 913-8581 

REGINA (Sask.) 
2220, 12ème avenue 
Téléphone: 527-6631 

SASKATOON (Sask.) 
406 est, 21ème avenue 
Téléphone: 242-4227 

CALGARY (Alta.) 
320 sud-ouest, 7ème avenue 
Téléphone: 269-6981 

EDMONTON (Alta.) 
601 Chancery Hall 
Téléphone: 429-4926 

KELOWNA (C.-B.) 
1460, rue Pandosy 
Téléphone: 762-2035 

PRINCE GEORGE (C.-B.) 
1320, Cinquième avenue 
Téléphone: 563-0641 

VANCOUVER (C.-B.) 
900 ouest, rue Hastings 
Téléphone: 681-7484 

VICTORIA (C.-B.) 
777, rue Broughton 
Téléphone: 386-3544 

Le Toronto métropolitain. 

Le sud et le centre de l'Ontario — les comtés de 

Durham, Haliburton, Hastings, Lennox et Addington, 
Northumberland, Ontario, Peel, Peterborough, Prince 
Edward, Simcoe, Victoria et York (à l'exclusion du 
Toronto métropolitain); et le district de Muskoka. 

La péninsule de Hamilton-Niagara, c'est-à-dire les 
comtés de Brant, Haldimand, Halton, Lincoln, 

Welland et Wentworth. 

Les comtés de Bruce, Dufferin, Grey, Waterloo et 

Wellington. 

Les comtés d'Elgin, Huron, Lambton, Middlesex, 

Oxford et Perth. 

Les comtés d'Essex et de Kent. 

Les districts d'Algoma, Cochrane, Manitoulin, 

Nipissing, Parry Sound, Sudbury et Timiskaming. 

Le nord-ouest ontarien — c'est-à-dire les districts 

de Kenora, Patricia, Rainy River et Thunder Bay. 

La province du Manitoba. 

Le sud de la Saskatchewan — c.-à-d. le territoire 
au sud de la rivière Saskatchewan Sud, depuis la 
frontière de l'Alberta jusqu'à Outlook, la ligne de 

démarcation des Townships 28-29 entre Outlook 

et Route 35 et Route 49 jusqu'à la frontière du 
Manitoba. 

le nord de la Saskatchewan — c.-à-d. toute la partie 
de territoire au nord de celle qui est desservie par 
le bureau de Regina. 

Le sud de l'Alberta — Townships 1 à 40 inclusive-
ment. 

Le nord de l'Alberta (à partir du Township 41, in-
clusivement), et les Territoires du Nord-Ouest. 

L'est de la Colombie-Britannique depuis la route 
provinciale numéro 5 jusqu'à la limite de l'Alberta. 

Centre et nord de la Colombie-Britannique (nord de 
Cache Creek) et le Territoire du Yukon. 

La province de la Colombie-Britannique, sauf les 
régions desservies par les succursales de Victoria, 
Kelowna et Prince George. 

Lite de Vancouver. 
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APPENDICE B 

Zones régies par la Loi d'aide à l'expansion industrielle et régionale du Québec. 

Zone 1: Cette zone comprend les territoires des municipa-

lités ci-après, notamment les municipalités des comtés 

d'Arthabasca, de Beauce, Bellechasse, Champlain, Charle-

voix-Est, Charlevoix-Ouest, Compton, Dorchester, Drum-
mond, Frontenac, Gatineau, Hull, Lévis, l'Islet, Lotbinière, 
Mégantic, Montmagny, Montmorency n° 1, Montmorency 

n° 2, Nicolet, Pontiac, Portneuf, Québec, Richmond, Sher-

brooke, Stanstead, Saint-Maurice et Wolfe; les municipalités 

du comté de Labelle, à l'exception des municipalités du 

village de Labelle, le canton de Joly, les cantons de La 

Minerve, La Conception, Lac-Tremblant-Nord et La Macaza 
ainsi que la portion du canton de Labelle qui n'est pas 
organisée en municipalité locale; la municipalité du comté de 

Maskinongé, à l'exception des municipalités de la paroisse 

de Saint-Didace et des cantons d'Angoulème de Chapleau, 
Houde, Kaine, Masson, Aubry, Laviolette, Créquy, Légaré, 
Villiers, Troyes et Boulle; la municipalité du comté de Papi-

neau, à l'exception des municipalités de Lac-des-Plages et 

du canton d'Amherst et la portion de la municipalité des 

cantons unifiés de Suffolk et d'Addington qui sont situés 

dans le canton d'Addington; la municipalité du comté de 

Yamaska, à l'exception des municipalités des villages de 
Saint-Michel et de Yamaska-Est et des paroisses de Saint-
David, Saint-Gérard-Majella et Saint-Michel d'Yamaska; la 

portion de la municipalité du comté d'Abitibi délimitée à 

l'ouest par la frontière ouest des cantons de Gosselin, de 

Douville, Buies, Provencher, Poisson, Hannotaux, Juneau, 
Coursol et Lacroix; la portion de la municipalité du comté 

de Berthier située au nord-ouest du canton de Dupont; la 

portion de la municipalité du comté de Joliette située au 

nord-ouest des cantons de French et de Lenoir; la portion_ 

de la municipalité du comté de Montcalm comdrenant les 

cantons de Brunet et de Franchère ainsi que toute la por-

tion située au nord-ouest de ces cantons; la portion de la 

municipalité rurale de Kamouraska comprenant la ville de 

La Pocatière, les municipalités du village de Saint-Pacôme, 

des paroisses de Sainte-Anne de la Pocatière, Saint-Onésime 
d'Ixworth et de Saint-Pacôme, les municipalités de Rivière-

Ouelle et Saint-Gabriel-Lallemant ainsi que les cantons de 

Chapais et la portion du canton d'Ixworth qui n'est pas 

organisée en municipalité locale. 

La Zone 1 comprend, outre la ville de La Pocatière, 
toutes les villes et petites villes situées dans ces territoires. - 

Zone II: Cette zone comprend les territoires des muni-

cipalités suivantes: les municipalités du comté de Bona-

venture, de Chicoutimi, de Gaspé-Est, Gaspé-Ouest, des 

Iles-de-la-Madeleine, du Lac Saint-Jean-Est et du Lac Saint-
Jean-Ouest, de Matane, Matapédia, Rimouski, Rivière-du-
Loup, Témiscamingue et Témiscouata; la municipalité du 

comté de Saguenay et toutes les municipalités situées à 

l'est de la rivière Betsiamites, la municipalité du comté 

d'Abitibi, sauf la partie qui est incluse dans la zone I, la 

municipalité du comté de Kamouraska, sauf la partie com-
prise dans la zone I. 

Cette zone comprend également toutes les villes et 

petites villes situées à l'intérieur de ces terrirtoires et Ille 
d'Anticosti ainsi que le territoire contenant le parc industriel 

provincial de Bécancour. 
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